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Messieurs, 


Gardiens  des  droits  du  peuple,  tout  ce  qui 
intérefiTe  (a  fortune  doit  être  l’objet  de  notre  furveil- 
lance  continuelle;  nous  trahirions  fa  confiance  & nos 
fermens,  fi  nous  pouvions,  un  feul  inflant,  négliger 
des  intérêtsauffi  facrés.  Ce  ne  font  pas  les  agitateurs  de 
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ce  peuple  dont  on  voudroit  nous  effrayer,  que  nous 
devons  craindre , mais  fon  bonheur  & fa  tranquillité 
que  nous  devons  affurer. 

Je  l’ai  dit  lorfque  j’ai  parlé  à cette  tribune  des  cou- 
pures des  affignats  : le  département  & la  municipalité 
de  Paris  n’auroient  jamais  dû  permettre  l’établiffement 
des  cailles  patriotiques  ou  de  fecours,  qui  s’y  font  for- 
mées fans  furveiller  leurs  opérations  ^ fans  en  vérifier  la 
Solidité. 

Je  fais  que  l’établiflement  des  cailfes  de  fecours  avoit 
été  quelquefois  préfenté  à FAffemblée  conftituante,  Ôc 
qu’elle  avoit  cru  ne  devoir  rien  prononcer  à cet  égard. 
Elle  décréta  feulement,  le  2 de  mai , que  les  billets  de 
25  liv.  & au-dejjous  foufcrits  par  des  particuliers  échan- 
geables à vue  & au  pair  contre  des  affignats  ou  de  la  mon - 
noie  de  cuivre , à la  volonté  du  porteur  3 [croient  exempts 
du  droit  du  timbre . 1 

L’Aifemblée  conftituante  craignoit  qu’en  mettant 
quelque  obftacle  aux  moyens  d’échange  que  la  con- 
fiance publique  adopteroit,elle  ne  nuisit  elle  même  au 
crédit  des  afiignats  qu’elle  avoit  décrétés  ; & fans  dis- 
cuter les  principes  , ei]£  lailfoit  en  activité  les  loix 
anciennes  fur  les  monnoies,  8c  elle  abandonnoit  à la 
fagelfe  des  corps  adminiftratifs , la  furveiliance  nécef- 
faire  pour  le  maintien  de  l’ordre  dans  la  circulation  des 
fignes  repréfentatifs  de  nôs  richelfes , pour  réprimer  la 
cupidité  criminelle  des  fauffaires. 

Audi  , Meilleurs  , les  corps  adminiftratifs  qui  fe 
pénétrèrent  des  dangers  auxquels  le  peuple  feroit  ex- 

Bofé  fi  on  abufoit  de  fa  confiance , ne  permirent  1 éta- 
liifement  d’aucune  caiffe  d’échange  qu’après  en  avoir 
vérifié  les  moyens , le  régime  ôc  les  opérations.  Les 
citoyens  patriotes  qui  vouloient  procurer  au  peuple 
ce  fecours , s’emprefsèrent  eux-mêmes  de  réclamer  la 
furveiliance  des  autorités  conftituées. 
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Le  plus  grand  nombre  des  directeurs  des  établifïe- 
mens  de  Paris  ont  formé  la  même  demande  , & ils 
infîftent  encore.  La  municipalité  a préfenté  plusieurs 
pét:tions  fur  cet  objet,  il  ne  me  paroît  pas  que  le 
département  s’en  foit  occupé.  Ces  pétitions,  préfen- 
tées  au  corps  oonftituant  8c  à l’Affemblée  nationale 
actuelle , ont  été  renvoyées , d’abord  au  comité  des 
afîignats  , 8c  enfuite  , d’après  les  changemens  faits 
dans  l’organifation  des  comités,  par  la  loi  du  5 dé~ 
cembre , au  comité  de  l’extraordinaire  des  finances. 

Le  comité  de  l’extraordinaire  des  finances  a été 
arrêté,  dans  le  rapport  qu’il  devoit  préfenter  fur  cet 
objet,  par  la  crainte  de  caufer  de  l’inquiétude  chez 
le  peuple  ; 8c  il  paroît  que  cette  crainte  avoit  été  for- 
tifiée par  quelques  conférences  qu’a  eues  ce  comité, 
8c  avant  lui  celui  des  afîignats , avec  des  membres  dè 
la  municipalité  de  Paris  8c  le  miniftre  de  l’intérieur. 

Je  n’examinerai  pas  fi,  lorfqu’il  s’agit  d’objets  d’un 
grand  intérêt  public  , les  craintes  d’une  municipalité 
ou  d’un  miniftre  doivent  arrêter  des  difpofitions  qui 
intéreffent  la  fortune  du  peuple  ; mais  je  dirai  que  ces 
craintes  me  paroiffent  fans  fondement. 

L’inquiétude  du  peuple  fur  quelques  unes  de  ces 
cailles  vous  a été  manifeftée,  de  la  manière  la  plus 
pofitive , par  plufieurs  fe&ions  de  Paris , 8c  par  des 
départemens  voifins.  Elle  eft  excitée  8c  échauffée  pat 
les  ennemis  de  la  chofe  publique,  qui  n’efpèrent  de 
fuccès  8c  ne  peuvent  en  avoir  qu’en  alarmant  8c  en 
divifant  les  citoyens. 

Le  filence  des  comités  leur  a fourni  de  nouvelles 
armes.  Ils  ont  dit  que  , puifque  les  comités  n’ofoient 
pas  faire  ce  rapport,  il  falioit  que  le  défordre  fût  ex- 
trême. 

.Pour  moi  , Meilleurs  , il  me  femble  que  chez  un 
peuple  libre  le  langage  de  la  vérité  11e  peul^jamais  être 


dangereux,  & qu’il  ne  peut  jamais  être  trop  tôt  pour 
arrêter  un  détordre  public,  qui  peut  compromettre  le 
falut  de  l’État. 

On  a prétendu  que  la  loi  n’ayant  pas  défendu  l’éta- 
bliffement  de  ces  caiffes , vous  n’aviez  pas  le  droit  de 
faire  vérifier  leur  fituation^  ni  de  foumettre  leurs  opé- 
rations à la  turveillance  des  corps  adminiftratifs,  On  a 
prétendu  que  ce  feroit  une  violation  des  principes  fa- 
crés  de  la  liberté. 

Je  fuis  bien  loin  de  partager  cette  opinion,  & je 
regarde , au  contraire , comme  une  des  bafes  eflen- 
tielles  de  l’ordre  public,  du  maintien  des  propriétés, 
que  les  lignes  repréfentatifs  des  richefîes  portent  tous 
le  fceau  de  l’autorité  publique.  Àinfi  je  ne  crois  pas 
qu’aucune  compagnie , aucunefoc’été,  aucun  citoyen 
puiffent,  dans  un  Etat  bien  ordonné,  battre  monnoïe 
ou  créer  un  papier-monnoie  pour  fon  compte  particu- 
lier. 

C’eff  ce  fceau  de  l’autorité  publique  qui  eff  le  garant 
de  la  confiance  que  tous  les  membres  du  corps  poli** 
tique  doivent  aux  lignes  nationaux  mis  en  circulation, 
6c  cette  partie  de  l’autorité  publique  ne  peut  ôc  ne  doit 
être  exercée  que  par  le  fouverain  ou  déléguée  par  lui. 

J’entends  que  déjà  on  me  répond,  que  pour  la  mon* 
noie  ou  le  papier-monnoie  forcé,  mes  principes  font 
inconteflables } mteis  qu’ils  ne  le  font  par  pour  des  mé- 
dailles ou  des  papiers  de  confiance,  qu’on  peut  rigou- 
reufement  prendre  ou  refufer;  que  ces  papiers  font 
femblables  à des  billets  au  porteur,  que  fait  un  négo- 
ciant ou  un  banquier,  Ôc  que  fans  doute  le  corps  légis- 
latif ne  s’attribuera  pas  le  droit  de  faire  infpeder  ou 
vérifier  la  fïtuation  de  tout  citoyen  qui  fait  un  un  bon 
ou  porteur. 

Je  crois , Meilleurs , qu’il  eft  bien  facile  de  déter- 
miner la  différence  qui  exifle  entre  le  nombre  immenfe 
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de  billets  patriotiques  qui  circulent,  Ôc  les  bons  au 
porteur  que  les  opérations  de  commerce  engagent  à 
foufcrire  ou  à recevoir. 


On  ne  reçoit  un  bon  au  porteur,  que  d’un  homme 
connu  ; & s'il  eft  payable  a volonté , c’eft  dans  un 
temps  très-limité,  qu’on  en  demande  le  paiement. 

Un  citoyen  ne  peut  faire  de  bons  au  porteur  que 
relativement  à l’étendue  de  fes  relations  commerciales 
ou  de  fes  achats,  dans  l’ufage  ordinaire  du  commerce; 
fi  l’échéance  de  fes  bons  ou  billets  eft  à terme  , il 
en  paye  Tinté rèt. 

Ici,  Meilleurs , rien  de  pareil.  Les  caiffes  patrioti- 
ques,qui  iftont  été  établies  que  pour  fecourir  le  peuple  , 
ont  gardé  en  dépôt  une  valeur  égale  d’affignats , ôc 
c’eft  au  moyen  d’une  modique  retenue  qu’elles  ont 
acquitté  leurs  fraix  ; leurs  directeurs  fe  font  eux-mêmes 
fournis  à la  furveiilance  des  autorités  conftituées,  & ils 
ont  requis  des  vérifications  authentiques  qui  affuroient 
à-la-fois  leur  crédit  ôc  la  confiance  du  peuple. 

Les  fondateurs  des  caiffes  d’échange,  qui  ont  joint 
à l’idée  de  faciliter  la  circulation  celle  de  s’alTurer  des 
bénéfices  confidérables , ont  établi  leurs  fpéculations 
fur  la  rareté  du  numéraire,  fur  une  erreur  du  gou- 
vernement; ce  font  des  fractions  de  monnoie  natio- 
nale qu’ils  ont  mis  en  émiffion , ce  n’efl  pins  ut* 
commerce.  Le  peuple,  quia  vu  Tadminifhation  tram* 
quille  fur  cette  fpéculation , a dû  croire  que  l’autorité 
publique  les  furveilloit. 

Quelle  a été  l’opération  des  entrepreneurs  de  ces 
caiffes  ? Avec  ou  fans  cautionnement , ils  ont  mis 
en  émiffion  tous  les  billets  d’échange  qu’on  leur  a 
demandés,  contre  des  affignats  de  plus  forte  valeur; 
avec  ces  affignats  ils  ont  pu  acquérir,  à leur  béné- 
fice , des  effets  publics  portant  intérêt  ; ils  ont  pu 
fpéculer  fur  le  commerce  de  l’argent  avec  d’autant 
Difc.  de  M.  Lajfon , fur  les  cuijjes.  A } 
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plus  d’avantage  qu’ils  en  faifoient  haufTer  le  prix;  ils 
ont  pu  acquérir  des  denrées;  enfin,  il  feroit  pofïible 
qu’il  y en  eût  d’infidèles  qui  fe  fufierit  propofé  ou 
d’enlever  les  fonds  que  la  confiance  publique  dépo- 
foit  en  leurs  mains , ou  que , de  concert  avec  les 
ennemis  de  la  patrie , ils  euflent  favorifé  de  coupables 
projets  Je  ne  partage  pas  ces  craintes , mais  il  fuffit 
qu’elles  aient  pu  être  conçues  par  le  peuple,  pour 
appeler  toute  la  furveillance  de  l’autorité  publique. 
Je  le  répète , il  ne  falloit  pas  même  attendre  ces  craintes  : 
dès  que  c es établilfemens  fortoient  delà  claffe  ordinaire 
du  commerce,  dès  qu’ils portoient  fur  des  lignes  repré- 
fentatifs  des  richefîès , dont  le  gouvernement  doit 
toujours  aifurer  l’authenticité , les  autorités  conftituées 
dévoient  les  furveiller , les  vérifier,  & empêcher  que 
le  peuple  ne  devînt  la  viétime  de  la  cupidité  des 
agioteurs. 

On  me  diroit  en  vain  que  ces  billets  ne  font  pas 
forcés , que  la  confiance  peut  les  recevoir , & la 
méfiance  les  repouffer  fans  que  l’autorité  ait  le  droit  de 
s’en  mêler  : je  répondrai,  Meflieurs,  que  cette  liberté 
n’efi:  qu’aparente  ; car  le  malheureux  auquel  vous 
payez  fon  falaire,  ne  peut  pas  toujours  refufer  le 
papier  qu’on  lui  offre  ^ 8c  lorfqu’enfin  le  peuple  n’a 
que  du  papier  pour  lui- même , comment  le  boulanger , 
le  marchand  qui  lui  vend  fes  fubfiflances  pourroient- 
ils  le  refufer?  Ce  n’eft  pas  la  confiance  qui  a étendu 
cette  émilfion,  c’efl:  le  befoin. 

Enfin , Meilleurs , cette  émiffion  défordonnée  de 
papiers  particuliers , porte  la  maife  du  papier  circu- 
lant à des  quantités  inconnues , & cette  incertitude 
influe  iur  le  crédit  public  8c  fur  les  bafes  mêmes  de 
vos  plus  grandes  opérations , pour  rétablir  l’ordre 
dans  les  finances  de  l’Etat. 

On  dît  qu’au] our d’hui  il  y a du  danger  peut-être 
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à faire  ces  vérifications  pour  quelques-uns  des  étabüf- 
femens  de  Paris  ; je  ne  le  crois  pas.  Je  doute  que  la 
facilité  qu’on  a eue  à s’affurer  des  bénéfices  confidé- 
rables  -ait  permis  des  fpéculations  de  fraude  ; mais  fi 
elles  exiftoient,  vous  n’auriez  pas  un  moment  à perdre. 
Ce  n’eft  pas  la  crainte  de  l’inquiétude  que  vous  pouvez 
caufer  qui  doit  vous  arrêtée  Si  on  vole  le  peuple , 
il  faut  empêcher  qu’on  le  vole  plus  long-temps.  Nous 
ferions  coupables  du  moindre  retard. 

C’eft,  au  contraire , Meilleurs , l’infouciance  appa- 
rente des  autprités  conftituées  qui  effraie  enfin  le 
peuple.  Après  tant  de  pétitions  entendues  à votre 
barre  , & imprimées  dans  toutes  les  feuilles  publiques, 
on  fe  demande  encore  d’où  vient  que  l’Affemblée 
nationale  ne  ftatue  rien  , & ^pourquoi  elle  abandonne 
ainfi  les  intérêts. du  peuple  ? 

Quelques  perfonnes  prétendent  que  ces  vérifications 
• feront  inutiles  ; car,  ou  les  cailles  feront  en  règle  , 
ou  elles  ne  le  feront  pas.  Si  elles  le  font,  elle_ n’ont 
pas  befoin  d’être  vérifiées;  fi  elles  ne  le  font  pas  , 
ceux  qui  les  dirigent  nous  tromperont. 

Et  moi,  Meilleurs,  je  dis,  au  contraire,  que  fi  ces 
cailles  font  en  règle,  il  leur  importe  d’être  vérifiées; 
& il  importe  beaucoup  au  peuple  de  favoir  qu’elles 
l’ont  été  : fi  elles  ne  font  pas  en  règle,  il  fera  très- 
facile  de  s’en  appercevoir,  & de  connoître  par  la 
nature  de  leurs  opérations  fi  elles  s’en  permettent  qui 
puiffent  compromettre  la  fortune  du  peuple. 

Enfin,  on  ajoute  encore  que  le  gouvernement,  en 
vérifiant  ces  caiffes , affure  une  efpèce  de  refponfa- 
bilité  ;mais , Meilleurs,  à quoi  ferviroientles  autorités 
conftituées  fi  elles  ne  furveilloient  pas  la  fureté  des 
propriétés?  Cette  furveillance  n’eft  point  une  refpon- 
fabilité  , elle  ne  l’eft  pas  fur-tout  lorfque , par  un 
abus  de  la  liberté,  il  peut  déjà  y avoir  quelque  perte 
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€>u  quelque  infidélité  dans  les  opérations  de  quelques- 
uns  de  ces  établiffemens. 

Je  ne  propofe  pas  de  fufpendre  Pémifiïon  ; il  me 
femble  que  la  vérification  doit  être  préliminaire  à toute 
délibération  à cet  égard.  Cette  fufpenfionpourroitcaufer 
de  l’embarras  dans  le  commerce , & vous  ne  pouvez 
prendre  aucun  parti  à Get  égard , que  lorfque  vous 
aurez  fait  fabriquer  une  aflez  grande  quantité  d’affignats 
pour  fournir  aux  befoins  de  la  circulation. 

Le  projet  préfenté  par  le  comité  de  l’extraordinaire 
ne  me  paroît  pas  convenir  aux  mefures  prenantes 
les  circonftances  exigent. 

L’obligation  du  timbre  pour  les  billets  au-deliüs 
de  cinq  livres,  peut  produire  des  effets  fâcheux  pour  la 


circulation  , dans  plufieurs  villes  où  les  caiffes  patrio- 
tiques ont  émis 
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des  billets  au-deffus  de  cinq  livres  ; 

à Bordeaux,  par  exemple,  où  il  y a peut-être  dans 

ce  moment  plus  de  i joo,ooo  livres  de  billets  de  fix 

livres. 

Cette  caiffe  ne  pourroit  retenir  ces  billets , qu’en 
faerifiant  plus  de  un  & demi  pour  cent , pour  fe  pro- 
curer des  affignats  de  cinq  livres;  & fon  bénéfice 
étant  entièrement  deftiné  au  foulagement  des  pau- 
vres , c’eft  environ  22000  livres  dont  on  les  prive- 
rait. 

^viPnfion  du  timbre  eft  dérifoire  ; car  on 
iaa  uiwii  vju  un  billet  de  fix  livres  ne  peut  pas  fupporter 
îe  droit  de  timbre.  C’eft  donc  une  aéfenfe  d’é- 
mettre des  billets  de  vingt-cinq  à cinq  livres;  6c  il 
eft  étonnant  que  le  comité , qui  croit  contraire  aux 
principes  de  furveiller  6c  de  vérifier  les  caiffes  patrio- 
tiques, prononce  cet(te  défenfe , en  vous  proposant 
de  timbrer  leurs  billets  au-deffous  de  vingt- cinq  livres 
jnfqu’à  cinq  livres  , ôc  enfuite  ceux  de  moindre  fomme. 
Ce  n’eft  pas  là  la  marche  que  doit  tenir  le  corps 


légiflatif,  8c  ce  n’eft  jamais  par  des  mefures  Indirectes 
que  fa  volonté  doit  être  manifeftée. 

Ainfi , Mefîieurs,  vous  ne  pouvez  trop  tôt  porter 
un  décret  fur  cet  objet  important , voici  celui  que 
je  vous  propofe. 

PROJET  DE  DECRÉT, 

L’Affomblée  nationale  s’étant  fait  rendre  compte 
des  différentes  pétitions  qui  lui  ont  été  préfentées  fur 
fétat  aCtuel  des  cailles  patriotiques  ou  d’échange , 
voulant  d’ailleurs  connoître  le  papier  d’échange  qui 
eff  en  circulation;  confidérant  que  la  fortune  du 
peuple  doit  être  l’objet  continuel  de  la  furveillance 
du  cor  -s.  légiffatif.  que  lçs  inquiétudes  qui  fe  font 
élevées  fur  la  folidité  de  quelques-unes  de  ces  caiffes 
établies  dans  les  différentes  parties  de  l’empire , peu- 
vent troubler  Tordre  public,  $c  qu’il  importe  de  rendre 
aux  établiflemens  que  les  befoins  du  peuple  ont  nécef- 
fités,  8c  que  le  patriotifme  a dirigés,  le  crédit  8c  la 
confiance  qu’ils  doivent  avoir;  >' 

Décrète , 

Article  premier. 

Qu’à  la  publication  du  préfent  décret,  8c  dans  le 
délai  de  trois  jours , au  plus  tard , après  cette  publica- 
tion, tous  les  directeurs  ou  adminiffrateurs  des  caiffes 
patriotiques  ou  defecours,  pour  l’échange  d’afiignats 
ou  de  billets  d’autres  caiffes  patriotiques  qui  ne  font  pas 
déjà  établies  fousTautorifalion  8c  FinfpeCtion  des  corps 
adminiftratifs,  remettront  l’état  aCtuel  de  leur  caiflè  à 
la  municipalité  des  lieux  où  elles  feront  fituées,  qui  en 
rendra  compte  au  directoire  du  diffriCt,  ôc  le  direc- 
toire du  diffriCt  à celui  du  département. 


\ ■ 

( 10  ) 

I I. 

Les  diredoires  des  départemens  nommeront  des  com- 
miffaires  pour  vérifier  les  états  remis  par  les  adminiftra- 
teursou  diredeurs  de  ces  caiffes,  & pour  infpeder  leur 
émifïion , 3c  les  valeurs  dépoiees  pour  gage  de  ces  émif- 
fions.  Ces  commifTaires  drefferont  des  procès-verbaux 
de  leur  vérification  , qui .feront  adrêffés  au  miaiftre  de 
l’intérieur,  certifiés  par  les  officiers  municipaux,  les  di- 
redoires des  diftrids  Sc  des  départemens,  & les  adminif- 
trateurs  de  ces  caiifes, 

I I I 

Aucune  caifie  patriotique , de  fecours  & d’échange 
ne  pourra  à l’avenir  être  établie  fans  l’autorifation  des 
diredoires  des  départemens , fur  l avis  des  diredoires 
de  diftrids  .&  des  officiers  municipaux,  & qu’en  fe 
foumettant  à leur  infpediou  & vérification  immédiate. 

I V. 

Toutes  les  caiffes  établies  ou  qui  feront  établies 
pour  l’échange  d’affignats-,  ne  pourront  continuer  leur 
émifïion  que  fous  l’autorifation  des  municipalités  Sc 
des  corps  adminifïratifs,  qui  feront  vérifier  ces  caiffes 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  convenable,  3c  chaque' 
quinzaine  au  plus  tard. 

V'. 

Aucune  caiffe  patriotique  , d’échange  ou  de  fecours , 
ne  pourra  fabriquer  ou  émettre  des  billets  de  con- 
fiance au-defîous  de  dix  fous. 


( II  ) 
V I. 


Les  départemens  rendront  compte  au  mîniftre  de 
l’intérieur  , de  l’exécution  du  préfent  décret , dans 
la  quinzaine  , à dater  de  la  publication  ; & le  miniftre 
de  l’intérieur  en  rendra  compte  à PAflemblée  natio- 
nale, -dans  un  mois  ? & enfuite  des  vérifications  de 
mois  en  mois. 


DE  L*  IMPRIMERIE  NATIQ.NALE* 


